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Rapport sur les rémunérations

Les informations sur les rémunérations qui suivent respectent le principe 
de la transparence ancré dans les standards de la Directive concernant les 
informations relatives à la Corporate Governance de SIX Swiss Exchange 
du 20 mars 2018 ainsi que les articles 14 à 16 de l’Ordonnance contre les  
rémunérations abusives (ORAb) du 20 novembre 2013.

1. Principes de la politique de rémunération
La politique de rémunération de la Vaudoise est simple et transparente. 
Guidée par des objectifs d’entreprise clairs communiqués à l’ensemble des 
collaborateurs du Groupe, elle est orientée performance tout en gardant 
l’individu au centre de ses préoccupations. Le système de rémunération se 
décline et s’adapte aux di�érentes fonctions. L’ensemble des collabora-
teurs béné�cie d’une part de rémunération variable. 

En 2018, la Vaudoise a été la première compagnie d’assurances 
privée à obtenir la certi�cation EQUAL-SALARY qui atteste de 
l’égalité salariale entre hommes et femmes. Elle a renouvelé 
cette certi�cation en 2019.

Gouvernance
Conformément aux articles 25 et suivants des statuts de Vaudoise Assu-
rances Holding SA, le Conseil d’administration propose à l’Assemblée  
générale les enveloppes globales de rémunération des administrateurs et 
de la Direction. Le Comité de rémunérations assiste le Conseil d’adminis-
tration dans l’élaboration des propositions à l’Assemblée générale en vue 
du vote de celle-ci sur la rémunération des membres du Conseil d’adminis-
tration et de la Direction ainsi que dans l’exécution des décisions de  
l’Assemblée générale en la matière. Il conseille également le Conseil d’ad-
ministration dans l’élaboration et la révision périodique de la politique de 
rémunération.

Chaque collaborateur est évalué annuellement par son supérieur lors d’un 
entretien. Il en va de même des membres de la Direction, qui sont évalués 
par le directeur général. Lui-même est évalué par le président du Conseil. 
La Direction veille au respect d’une équité entre les di�érents départe-
ments et agences.

Modèle basé sur des fonctions
Les collaborateurs internes et externes ont chacun une fonction dé�nie à 
laquelle est attachée une déclinaison du modèle global de rémunération. 
Les rémunérations du service externe suivent les standards en vigueur 
dans la branche : un salaire de base inférieur à celui des collaborateurs in-
ternes, auquel s’ajoutent les commissions réalisées sur les a�aires conclues 
ou renouvelées.

2. Rémunération globale
La rémunération globale comprend le salaire de base, la rémunération va-
riable basée sur l’atteinte d’objectifs, la prévoyance professionnelle obliga-
toire et surobligatoire, ainsi que les prestations complémentaires.

a. Salaire de base
Le salaire de base est �xé selon la fonction du collabo-
rateur. 

b. Rémunération variable
La part variable instaurée pour l’ensemble des collabora-
teurs est destinée à promouvoir l’esprit d’entreprise et l’en-
gagement personnel des collaborateurs du Groupe. Elle 
contribue également à renforcer l’identi�cation des colla-
borateurs à l’entreprise et à sa stratégie. La part variable 
garantit à chaque collaborateur une rémunération per-
sonnalisée et respectueuse des performances indivi-
duelles. Ce dispositif est prévu dans le règlement de la ré-
munération variable des collaborateurs du service interne 
(voir point 
4.a ci-après). 
Il s’applique 
par analogie 
à la Direction.

3. Objectifs 
quantitatifs 
et qualitatifs
Lors de sa 
séance de 
septembre, 
le Conseil 
d’administration �xe chaque année des objectifs quan-
titatifs annuels pour le Groupe : la quotité d’un indica-
teur interne, le Vaudoise Operating Pro�t (VOP) ainsi que 
des objectifs re�étant la marche des a�aires de la Com-
pagnie. Ces derniers représentent le 50 % des objectifs 
quantitatifs pour les membres de la Direction. Ils servent 
de base pour décliner les objectifs des cadres et collabo-
rateurs du service interne. Le VOP fait également partie 
des objectifs d’une partie des cadres du service externe.

a. VOP
Le Vaudoise Operating Pro�t (VOP) est un indicateur  
interne, créé en 2009, destiné à mesurer la valeur éco-
nomique de l’entreprise. Son modèle a évolué en 2019 
a�n de re�éter mieux encore la situation économique 
du Groupe. Au résultat consolidé retraité, dont l’atteinte 
de l’objectif varie de 0 à 150 %, s’ajoute désormais une 
composante relative à la réserve de réévaluation qui 
peut, elle, varier de -50 % à + 50 %. Le VOP nouvelle mou-
ture peut donc atteindre 200 % si la réserve de réévalua-
tion est favorable. Cette composante introduit une plus 
grande volatilité qui correspond à la réalité économique 
sur les marchés. Les deux modèles ont été calculés en 
parallèle pour le résultat 2019 et le plus favorable a été 

Chaque collabora-
teur et chaque  

directeur 
ont un objectif 
personnel qui 

complète 
l’évaluation.
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appliqué. Le VOP est examiné annuellement par le réviseur externe. Il 
constitue l’objectif commun d’une grande partie des collaborateurs du 
Groupe à hauteur de 20 %. Ainsi, le VOP a été atteint à 200 % en 2019.

b. Objectifs quantitatifs du Groupe
En 2019, les objectifs quantitatifs portaient sur la croissance des primes 
émises par Vaudoise Générale et Vaudoise Vie, le ratio de frais de Vaudoise 
Générale, le ratio de sinistres net de Vaudoise Générale et le rendement 
ajusté des placements de Vaudoise Générale et Vaudoise Vie.

c. Objectifs qualitatifs
Chaque collaborateur et membre de la Direction reçoit également un ou plu-
sieurs objectifs personnels qualitatifs.

4. Rémunération des collaborateurs
a. Service interne
La part variable constitue un montant variable de la rémunération décou-
lant pour 80 % de l’atteinte d’objectifs quantitatifs liés à la fonction et per-
sonnels qualitatifs et pour 20 % de l’atteinte de l’indicateur interne VOP.

La rémunération cible est composée du salaire de base annualisé et de la 
part variable attribuée en cas d’atteinte des objectifs à 100 %. Cette rému-
nération cible se situe dans la fourchette CEPEC correspondant à la fonction.

Le montant de la rémunération variable représente un pourcentage du sa-
laire de base annualisé. Le pourcentage dépend de la catégorie de fonction du 
collaborateur. Le degré d’atteinte globale des objectifs varie entre 50 et 160 %. 
Le calcul s’e�ectue sur la base de l’atteinte de chaque objectif pondéré. 

Les objectifs sont �xés par le supérieur hiérarchique en fonction des parti-
cularités du métier de chaque unité et validés par le chef de département. 
Pour chaque objectif, les seuils de 50 %, 100 % et 150 % doivent être dé�nis. 
Les objectifs sont consignés dans le formulaire d’évaluation EVA (Evalua-
tion Vaudoise), signé par le collaborateur et son supérieur hiérarchique, 
ainsi que par le supérieur du supérieur.

A partir de l’exercice 2016, les collaborateurs du service interne béné�cient 
d’un dispositif de rémunération variable additionnel construit sur le principe 
d’une participation au résultat du Groupe Vaudoise. Basé sur l’indicateur VOP, 
il vise à récompenser la performance collective. Les montants versés sont in-
dépendants de la position hiérarchique ou du salaire de base des collabora-
teurs concernés. A compter de l’exercice 2019, la participation au résultat est 
calculée au prorata du taux d’atteinte VOP entre 100 % et 200 % sur la base 
d’un montant de CHF 600.– pour un VOP à 100%. Les montants oscillent donc 
entre CHF 600.– et 1200.–. Il se monte à CHF 1200.–  pour l’année 2019.

b. Service externe
La rémunération du service externe suit une logique 
qui s’éloigne de celle du service interne dans la mesure 
où le salaire de base constitue une part modeste de la 
rémunération globale. La part la plus importante de la 
rémunération est constituée de commissions. Outre les 
commissions d’acquisition pour chaque a�aire, une 
prime de performance rémunère l’atteinte d’objectifs 
de vente �xés par le département Vente et Marketing. 
Le VOP fait également partie des objectifs d’une partie 
des cadres du service externe.

5. Rémunération de la Direction
a. Principes de rémunération 
La rémunération globale de la Direction est approuvée 
par l’Assemblée générale sur proposition du Conseil et 
préavis du Comité de rémunérations et du directeur  
général. Conformément à l’article 27 des statuts de  
Vaudoise Assurances Holding SA, la rémunération des 
membres de la Direction est composée d’une part 
contractuelle �xe et d’une part variable dé�nie, chaque 
année, en fonction de l’atteinte des objectifs mention-
nés sous point 3 et d’objectifs qualitatifs personnels. 

Le salaire de base est �xé à la libre appréciation du 
Conseil. 

A�n d’associer plus étroitement le management supé-
rieur à la performance à moyen terme de l’entreprise  
et d’o�rir un package de rémunération conforme aux 
pratiques de la branche, le Conseil d’administration a 
validé un dispositif de rémunération di�érée baptisé 
Long Term Incentive plan (LTI) entré en vigueur en 2013. 

Ce dispositif a été instauré prioritairement pour la  
Direction. Il peut également être appliqué, si besoin, à 
d’autres cadres supérieurs. Pour chaque cadre supérieur 
béné�ciaire du plan, le Conseil d’administration, sur 
proposition du directeur général, dé�nit le LTI en termes 
de montant cible en CHF pour une atteinte des objectifs 
à 100 %. Lesdits objectifs traduisent la performance à 
trois ans. Dans une logique de collégialité, les critères 
d’appréciation de la performance et la méthode de 
calcul du LTI sont identiques pour tous les cadres supé-
rieurs béné�ciaires du plan. La performance est appré-
ciée au regard de trois critères : la performance écono-
mique, basée sur le VOP, l’e�cience du fonctionnement 
de l’entreprise au travers du ratio combiné net et le dy-
namisme des a�aires évalué au travers de la croissance 
en rapport au marché des a�aires.

�D�p�RULH� ���HL��H�REMHF�LI������ ������ �����
&KHIV�GH�GLYLVLRQ� ���� ���� ����

&KHIV�GH�VHUYLFH� ���� ���� ���

&KHIV�GH�JUR�SH� ���� ���� ���

Experts�/�Spécialistes� 2�%� 4�%� 6�%

&ROODERUDWH�UV�JHVWLRQQDLUHV� ���� ���� ���
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Le montant du LTI cible est divisé en deux parties : la première, représentant le 80 % du montant cible, demeure valorisée en francs ; la 
seconde, représentant les 20 % restants, est transformée en droits futurs suivant l’évolution de l’action de Vaudoise Assurances Hol-
ding SA pendant cinq ans. Le montant de la rémunération est comptabilisé chaque année au prorata dans le compte de résultat.

En tout temps, des circonstances impactant sensiblement la situation ou les perspectives économiques de l’entreprise peuvent 
conduire le Conseil d’administration à réviser la dé�nition des objectifs des LTI en cours, voire à les supprimer.

L’article 28 des statuts prévoit que les prêts et crédits octroyés par la société à un membre de la direction, les engagements dont la so-
ciétés pourrait se porter caution ainsi que toute autre forme de sûreté octroyé par la société en lien avec des engagements d’un 
membre de la direction ne pourront excéder le montant de CHF 1,5 million.  

Les prestations de prévoyance octroyées aux membres de la direction en dehors de la prévoyance professionnelle ne pourront excéder, 
par année, le montant de la rémunération annuelle �xe perçue par le membre concerné de la direction pendant l’année civile précé-
dant celle de l’octroi de la prestation. 

b. Rémunérations et prêts accordés à la Direction
L’article 25 des statuts prévoit que l’Assemblée générale de Vaudoise Assurances Holding SA approuve annuellement les propositions 
du Conseil d’administration relatives au montant maximum de la rémunération �xe, et le cas échéant variable, revenant globalement 
aux membres de la direction pour l’exercice comptable suivant, additionné du montant nécessaire au paiement de la rémunération 
�xe des membres de direction pendant le délai de congé convenu avec eux, pour le cas où la prochaine Assemblée générale ne renou-
vellerait pas l’enveloppe su�sante à la reconduction des contrats de travail. 

En 2019, l’Assemblée générale de Vaudoise Assurances Holding SA a approuvé une enveloppe de rémunération globale maximale pour 
les membres de la Direction de CHF 7'500'000.– pour l’année 2019 en lieu et place du montant de CHF 6'600'000.� voté par l’Assem-
blée générale ordinaire du 7 mai 2018. Le montant e�ectivement octroyé se monte à CHF 7'154'919.–. 

0R��D����OREDO�GHV�UpP��pUD�LR�V�DFFRUGpHV�H�������D���PHPEUHV�GH�OD�'LUHF�LR� ���� ����

5pP��pUD�LR�V

)L�H ������������ �������������

9DULDEOH ����������� �������������

&RQWULE�WLRQV�SDWURQDOHV�D���FKDUJHV�VRFLDOHV ����������� ������������

7R�DO ������������ ������������

La�variation�provient�essentiellement�de�mutations�en�2018��et�2019�au�sein�du�Comité�de�direction.

0R��D����OREDO�GHV�UpP��pUD�LR�V�DFFRUGpHV�H�������D���D�FLH�V�PHPEUHV�GH�OD�'LUHF�LR�

(Q�������D�F�QH�UpP�QpUDWLRQ�Q�D�pWp�DFFRUGpH�j�G�DQFLHQV�PHPEUHV�GH�OD�'LUHFWLRQ

Le�montant�du�STI�versé�en�2019�aux�membres�de�la�Direction�au�titre�de�l’exercice�précédent�se�monte�à�CHF�1'682'365.–�(y�compris�CHF�262'503.–�de�charges�sociales)�

et�di�ère�de�CHF�+�8'244.–�avec�le�montant�provisionné�à�charge�de�l’exercice�précédent.

Le�montant�du�LTI�versé�en�2019�aux�membres�de�la�Direction�au�titre�des�exercices�précédents�se�monte�à�CHF�1'061'165.–�(y�compris�CHF�52'213.–�de�charges�sociales)�

et�di�ère�de�CHF�-14'810.–�avec�le�montant�provisionné�à�charge�des�exercices�précédents.

Rémunération� la� plus� élevée�:� Philippe� Hebeisen,� directeur� général�:� CHF� 1'428'358.–� y� c.� contributions� patronales� aux� charges� sociales� CHF� 245'193.–� (en� 2018�:��

CHF�1'327'734.–�y�c.�CHF�231'824.–).�La�partie�variable�représente�en�2019�CHF�619'068.–�(en�2018�:�CHF�552'785.–).

Le�montant�du�STI�versé�en�2019�à�Philippe�Hebeisen�au�titre�de�l’exercice�précédent�se�monte�à�CHF�387'895.–�(y�compris�CHF�67'816.–�de�charges�sociales)��et�di�ère�de�

CHF�+�20'546.–�avec�le�montant�provisionné�à�charge�de�l’exercice�précédent.

Le�montant�du�LTI�versé�en�2019�à�Philippe�Hebeisen�au�titre�des�exercices�précédents�se�monte�à�CHF�310'258.–�(y�compris�CHF�15'266.–�de�charges�sociales)��et�di�ère�

de�CHF�-14'383.–�avec�le�montant�provisionné�à�charge�des�exercices�précédents.

Le�montant�total�des�prêts�accordés�par�des�sociétés�du�Groupe�à�des�membres�de�la�Direction�s’élève�à�CHF�1'158'135.–��(CHF�2'983'007.–�en�2018).�Aucun�prêt�n’a�été�

accordé�à�d’anciens�membres�ou�à�des�proches�qui�ne�soit�pas�conforme�à�la�pratique�du�marché.
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6. Honoraires du Conseil d’administration
a. Principes
Depuis 2010, le Conseil a adopté un système de rémunération prévoyant des indemnités annuelles �xes dé�nies par fonction : pré-
sident, vice-président et membre. Celles-ci sont complétées par des indemnités pour la participation aux di�érents Comités : pré-
sident de Comité et membre d’un Comité, sauf pour le président du Conseil qui est un invité permanent aux trois Comités du Conseil.  
Les membres du Conseil reçoivent en outre des frais de représentation conformes au marché. Conformément à l’article 25 des statuts, 
le montant global des indemnités du Conseil est proposé annuellement à l’Assemblée générale de Vaudoise Assurances Holding SA. 

En 2019, l’Assemblée générale de Vaudoise Assurances Holding SA a approuvé une enveloppe de rémunération globale maximale pour 
le Conseil d’administration de CHF 1'550'000.– pour la période allant de l’Assemblée générale 2019 à l’Assemblée générale 2020. Le mon-
tant e�ectivement octroyé se monte à CHF 1'369'963.– (y compris les honoraires des membres externes du Comité d’investissement).

L’article 28 des statuts prévoit que les prestations de prévoyance octroyées aux membres du Conseil en dehors de la prévoyance pro-
fessionnelle ne pourront excéder, par année, le montant de la rémunération annuelle �xe perçue par le membre concerné de Conseil 
pendant l’année civile précédant celle de l’octroi de la prestation.

b. Honoraires et prêts au Conseil d’administration

7. Prévoyance professionnelle et autres avantages
La Vaudoise o�re en outre des conditions très favorables à ses collaborateurs en matière de prévoyance professionnelle : la Vaudoise 
prend à sa charge le 65 % des primes-épargne LPP dont le plan prévoit une part surobligatoire pour l’ensemble des collaborateurs ; les 
rentes d’invalidité versées par la caisse de pension portent sur 60 % du salaire assuré jusqu’à l’âge de la retraite ; le taux de couverture de 
la caisse de pension était de 111,6 % en 2017 et de 109,9 % en 2018 ; en matière d’assurances Accidents et Maladie, tous les collaborateurs 
sont couverts en division privée pour les accidents professionnels et non professionnels et l’assurance Maladie perte de gain assure le 
90 % du salaire durant deux ans. A partir du 1er janvier 2016, la caisse de pension a introduit un système de cotisations excédentaires sur 
l’épargne pour les assurés. 

���� ����

,�GHP�L�pV��HUVpHV�G���HU�MD��LHU�������

D�����GpFHPEUH������D���PHPEUHV��

�R��H�pF��LIV�G���R�VHLO�G�DGPL�LV�UD�LR���

H��G���RPL�p�G�L��HV�LVVHPH��

,QGHPQLWpV�
�xes

&RQWULE�WLRQV
�96

7RWDO ,QGHPQLWpV�
�xes

&RQWULE�WLRQV
�96

7RWDO

�R�VHLO�G�DGPL�LV�UD�LR�

3D�O��QGUp�6DQJODUG��SUpVLGHQW� ��������� ������� ��������� ��������� �������� ���������

&KDQWDO�%DOHW�(PHU���YLFH�SUpVLGHQWH ��������� �������� ��������� ��������� �������� ���������

0DUWLQ��OEHUV��PHPEUH ��������� ������� ��������� ��������� ������� ���������

-DYLHU�)HUQDQGH��&LG��PHPEUH ��������� ����� ��������� ��������� ����� ���������

(IW�FKLD�)LVFKHU��PHPEUH ��������� ������� ��������� ��������� ������� ���������

3HWHU�.RIPHO��PHPEUH ��������� ������� ��������� ��������� ������� ���������

-HDQ�3KLOLSSH�5RFKDW��PHPEUH ��������� ������� ��������� ��������� ������� ���������

7R�DO ����������� ��������� ����������� ����������� ��������� �����������

*�montant�englobant�une�contribution�à�un�plan�retraite

Comité�G�L��HV�LVVHPH��
(ULF�%UHYDO��PHPEUH�H�WHUQH� �������� ����� ������ �������� ����� ������

5HQp�6LHEHU��PHPEUH�H�WHUQH �������� ����� ������ �������� ����� ������

7R�DO ������� ����� ������ ������� ����� ������

Aucune�autre�indemnité�que�celles�mentionnées�ci-dessus�n’a�été�versée�aux�membres�du�Conseil�d’administration�et�du�Comité�d’investissement,�à�d’anciens�membres�ou�à�

des�proches.�Aucun�prêt�n’a�été�accordé�à�des�membres�de�ces�Conseils.�Par�ailleurs,�aucun�prêt�n’a�été�alloué�à�d’anciens�membres�ou�à�des�proches�qui�ne�soit�pas�

conforme�à�la�pratique�du�marché.�
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(UQVW����R�QJ�6�
�YHQ�H�GH�OD�*DUH���D

&DVH�SRVWDOH

&+�������D�VDQQH

7pOpSKRQH� ����������������
7pOpID�� ����������������

www.ey.com/ch

��O��VVHPEOpH�JpQpUDOH�GH

9�8'2,6(��6685�1�(6��2/',1��6���/D�VD��H

�D�VDQQH��OH����PDUV�����

5DSSRU��GH�O�RU�D�H�GH�Up�LVLR��V�U�OD��pULILFD�LR��G��UDSSRU��GH�UpP��pUD�LR�

1R�V�DYRQV�HIIHFW�p�O�D�GLW�G��UDSSRUW�GH�UpP�QpUDWLRQ�GH�9�8'2,6(��6685�1&(6

+2�',1*�6���SDJHV�����j������SR�U�O�H�HUFLFH�DUUrWp�D�����GpFHPEUH�������1RWUH�D�GLW

V�HVW�OLPLWp�D���LQGLFDWLRQV�VHORQ�OHV�DUWLFOHV����j����GH�O�RUGRQQDQFH�FRQWUH�OHV

UpP�QpUDWLRQV�DE�VLYHV�GDQV�OHV�VRFLpWpV�DQRQ�PHV�FRWpHV�HQ�ER�UVH��25�E��GDQV�OHV

SDUDJUDSKHV��E��HW��E��G��UDSSRUW�GH�UpP�QpUDWLRQ�

5HVSR�VDELOL�p�G���R�VHLO�G�DGPL�LV�UD�LR�

La�responsabilité�de�l’établissement�et�de�la�présentation�sincère�du�rapport�de�rémunération

FRQIRUPpPHQW�j�OD�ORL�HW�j�O�RUGRQQDQFH�FRQWUH�OHV�UpP�QpUDWLRQV�DE�VLYHV�GDQV�OHV�VRFLpWpV

DQRQ�PHV�FRWpHV�HQ�ER�UVH��25�E��LQFRPEH�D��&RQVHLO�G�DGPLQLVWUDWLRQ��,O�HVW�pJDOHPHQW

UHVSRQVDEOH�GH�OD�GpILQLWLRQ�GHV�SULQFLSHV�GH�UpP�QpUDWLRQ�HW�GH�OD�IL�DWLRQ�GHV

UpP�QpUDWLRQV�LQGLYLG�HOOHV�

5HVSR�VDELOL�p�GH�O�D�GL�H�U

1RWUH�UHVSRQVDELOLWp�FRQVLVWH��V�U�OD�EDVH�GH�QRWUH�D�GLW��j�H�SULPHU��QH�RSLQLRQ�V�U�OH

UDSSRUW�GH�UpP�QpUDWLRQ�FL�MRLQW��1R�V�DYRQV�HIIHFW�p�QRWUH�D�GLW�FRQIRUPpPHQW�D���1RUPHV

d’audit�suisses.�Ces�normes�requièrent�que�nous�nous�conformions�aux�règles�d’éthique�et

T�H�QRWUH�D�GLW�VRLW�SODQLILp�HW�UpDOLVp�GH�WHOOH�IDoRQ�T��LO�QR�V�SHUPHWWH�GH�FRQVWDWHU�DYHF��QH

DVV�UDQFH�UDLVRQQDEOH�T�H�OH�UDSSRUW�GH�UpP�QpUDWLRQ�HVW�FRQIRUPH�j�OD�ORL�HW�D���DUWLFOHV���

j����GH�O�25�E�

8Q�D�GLW�LPSOLT�H�OD�PLVH�HQ���YUH�GH�SURFpG�UHV�HQ�Y�H�GH�UHF�HLOOLU�GHV�pOpPHQWV

SUREDQWV�FRQFHUQDQW�OHV�LQGLFDWLRQV�UHODWLYHV�D���LQGHPQLWpV��SUrWV�HW�FUpGLWV�VHORQ�OHV

DUWLFOHV����j����25�E�FRQWHQ�HV�GDQV�OH�UDSSRUW�GH�UpP�QpUDWLRQ���H�FKRL��GHV�SURFpG�UHV

d’audit�relève�du�jugement�de l’auditeur,�de�même�que�l’évaluation�des�risques�que�le�rapport

GH�UpP�QpUDWLRQ�S�LVVH�FRQWHQLU�GHV�DQRPDOLHV�VLJQLILFDWLYHV��T�H�FHOOHV�FL�SURYLHQQHQW�GH

IUD�GHV�R��UpV�OWHQW�G�HUUH�UV��&HW�D�GLW�FRPSUHQG�HQ�R�WUH��QH�pYDO�DWLRQ�GH�O�DGpT�DWLRQ

GHV�PpWKRGHV�G�pYDO�DWLRQ�DSSOLT�pHV�GHV�pOpPHQWV�GH�UpP�QpUDWLRQ�DLQVL�T���QH

DSSUpFLDWLRQ�GH�OD�SUpVHQWDWLRQ�G��UDSSRUW�GH�UpP�QpUDWLRQ�GDQV�VRQ�HQVHPEOH�

1R�V�HVWLPRQV�T�H�OHV�pOpPHQWV�SUREDQWV�UHF�HLOOLV�VRQW�V�IILVDQWV�HW�DSSURSULpV�SR�U�IRQGHU

QRWUH�RSLQLRQ�G�D�GLW�

124  Rapport annuel 2019  |  Rapport sur les rémunérations



125

3DJH��

2SL�LR��G�D�GL�

6HORQ�QRWUH�DSSUpFLDWLRQ��OH�UDSSRUW�GH�UpP�QpUDWLRQ�GH�9�8'2,6(��6685�1&(6

+2�',1*�6��SR�U�O�H�HUFLFH�DUUrWp�D�����GpFHPEUH������HVW�FRQIRUPH�j�OD�ORL�HW�D��

DUWLFOHV����j����GH�O�25�E�

(UQVW����R�QJ�6�

(�SHUW�UpYLVH�U�DJUpp � (�SHUW�UpYLVH�U�DJUpp
�5pYLVH�U�UHVSRQVDEOH�

%ODLVH�:lJOL
�4�DOLILHG
6LJQDW�UH�

�QGUHDV�%O�PHU
�4�DOLILHG
6LJQDW�UH�
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